
26 mai 2016

Tous les Ouvriers d’Etat 
en grève et dans la rue !

5 rassemblements :

• Paris
• Brest
• Bordeaux
• Toulon
• Clermont Ferrand
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 Ensemble interpellons :

 Les  préfets
 Les parlementaires (députés et sénateurs)
 Les ministères
 Les employeurs
 Les chefs des services

Exigeons :
 La levée définitive de l’interdiction de recruter ;
 Des embauches immédiates en nombre suffi-

sant sous statut ouvriers ;
 Des salaires correspondant à nos qualifications;
 L’amélioration de nos règles statutaires ;
 Le maintien et l’amélioration de notre régime de 

retraite.

Ouvriers 
d’Etat



Regardons la réalité en face !
Missions – Emplois - Statuts

Missions :

La CGT exige la reconquête de nos missions de 
service public ou régaliennes qui ne peuvent pas 
être  effectuées par des fonctionnaires et ne doi-
vent pas être effectuées par le secteur privé. Nous 
défendons nos missions traditionnelles tout en 
étant ouverts aux nouvelles technologies.

Emplois :

La CGT exige :

• des recrutements en nombre suffisant pour exer-
cer nos missions dans de bonnes conditions. Il faut 
pour cela revenir à l’effectif de 1997 (70 000 OE) ; 

• une politique de formation avec le maintien ou la 
réouverture des écoles ;

• des recrutements sous statut avec des rémuné-
rations correspondant aux qualifications.

Statut :

• la CGT refuse tout statut lowcost en CDI qui sé-
parerait les Ouvriers d’Etat (OE) en poste des nou-
veaux recrutés.

• la CGT défend les règles statutaires des OE  et 
revendique leurs améliorations.

• la CGT revendique le maintien du  régime de re-
traite (FSPOEIE) et  son amélioration.

Ouvriers d’Etat des ministères de: 

La Défense
L’Ecologie (ex Equipement)

Des Finances
L’Intérieur

L’Education Nationale
L’Agriculture

Ensemble, 
Défendons nos missions

Sauvons nos emplois 
et nos statuts !

N’attendons pas que l’Etat finisse 
de nous supprimer, l’heure est à 

la mobilisation !

26 mai 2016
Tous en grève et dans 

l’action !

Les gouvernements libéraux s’attaquent au droit et 
à la protection des salariés.

Aujourd’hui c’est le code du travail, 

Demain, ce sera le statut des fonctionnaires

C’est déjà le tour du statut des Ouvriers d’Etat !

Les missions exercées par les Ouvriers d’Etat 
sont indispensables au service public. L’externa-
lisation représente une  véritable gabegie  finan-
cière et n’est pas gage d’efficacité.

L’interdiction de recruter des Ouvriers d’Etat ou 
les recrutements au compte goutte (1 recrutement 
pour 5 départs) nous condamne à court terme.

En pratiquant le statu quo et en continuant à ne 
plus recruter, l’Etat met fin aux Ouvriers d’Etat 
d’ici 10 ans.

Le projet du ministère de la Fonction publique de 
créer un nouveau statut interministériel en CDI 
pour recruter sur nos missions, plongera les Ou-
vriers d’Etat en place dans un corps mort, bloque-
ra les déroulements de carrière et condamnera 
notre régime de retraite : le Fond Spécial de Pen-
sion des Ouvriers des Etablissements Industriels 
de l’Etat (FSPOEIE).

Nous ne devons plus attendre et 
nous battre pour sauver nos mis-
sions, nos emplois et nos statuts

Les Ouvriers d’Etat ont leur place dans la fonction 
publique, c’est un enjeu pour le service public qui 
ne doit pas être réglé en catimini par le ministère 
de la Fonction Publique.

La CGT demande une table ronde avec tous les 
interlocuteurs (Ministères, Employeurs, Organisa-
tions Syndicales.

1997 : 70 000 Ouvriers d’Etat
2016 : 30 000 Ouvriers d’Etat


